	ANNEXE 3 :  Dossier aide d’étude de faisabilité- ADEME 
DOSSIER TYPE DE DEMANDE DE SUBVENTION


	


DOSSIER de demande de SUBVENTION 
Aides àU DIAGNOSTIC


éléments de procédure

courrier type de demande de subvention 
contenu du dossier de demande de subvention

A.  informations concernant le demandeur
B.  informations sur l'opération

C. dépenses prévisionnelles et plan de financement

D. liste des pièces administratives

annexe 1 – définition communautaire des micro, petites et moyennes entreprises
Tous les documents doivent être produits en 1 exemplaires  papier
et également au format numérique (courriel ou cd-rom ou cle usb)
Seule la transmission d’un dossier COMPLET fera l’objet d’un examen de la demande

NB : Pour une association, utiliser le formulaire Cerfa n°12156*05 disponible à l'adresse suivante : 

http://vosdroits.service-public.fr/associations/R1271.xhtml   



Le dossier est à transmettre a :
	ADEME - Guyane
ADEME Guyane

La Fabrique Amazonienne

14, esplanade de l’éco-cité d’affaires - 97357 MATOURY



Si vous optez pour un courriel pour le dossier numérique, il est à transmettre a :

pierre.courtiade@ademe.fr pour les dossiers sur la thématique énergies RENOUVELABLES,
ELEMENTS DE PROCEDURE
L’ADEME peuvent accompagner financièrement les projets, sous certaines conditions :

- lorsque la mise en place des équipements permet d’améliorer l’installation au-delà des obligations réglementaires,
- 
dans le cadre du développement de nouvelles entreprises ou de nouvelles activités environnementales (infrastructures et équipements).
En pratique, le taux maximum d’aide publique varie selon la taille de l’entreprise ou de la collectivité et selon que le projet rentre dans le champ concurrentiel. Des plafonds de coûts peuvent restreindre l’aide. 
Selon, le régime d’aide utilisé, les conditions d’octroi, les assiettes éligibles et les taux d’aide peuvent différer. Pour des aides à l’investissement, dans la plupart des cas, le montant de l’aide est défini sur la base d’un surcoût de l’investissement par rapport à une solution de référence et sur la base d’une analyse économique et financière du projet, les aides publiques étant ajustées à ce qui est nécessaire. Pour des aides à la décision (études, …), les dépenses éligibles sont plafonnées à 100 000 € et les études doivent réalisés par un prestataire indépendant. Cette aide peut être répartie entre l’ADEME et d’autres cofinanceurs. L’aide de l’ADEME et des cofinanceurs n’est pas systématique.
 Le respect de la procédure suivante est nécessaire : 

- contact de la Direction Régionale dès le stade de réflexion sur le projet ou le plus en amont possible, 

- envoi d’un courrier de demande d’aide et d’un dossier de demande de subvention avant tout démarrage du projet et engagement de commande(s), 

- informer votre interlocuteur ADEME au fur et à mesure de l’avancement du projet et l’associer lors des réunions de présentations,

- fournir au solde les justificatifs demandés dans le(s) contrat(s) de financement ainsi qu’une justification de l’affichage des logos des financeurs.

ATTENTION
Le dossier type est à adresser à la Direction Régionale Guyane de l’ADEME et éventuellement aux autres cofinanceurs avant toute commande de prestation. Une attestation de dépôt vous est délivrée à réception du dossier.

Les aides de l’ADEME ne peuvent financer les prestations rendues obligatoires par la réglementation, relatives à la mise en conformité ou faisant l’objet d’une mise en demeure.
courrier type de demande de subvention

(REMPLACER CE CADRE PAR LE LOGO DU DEMANDEUR D’AIDE) 

Madame la Directrice Régionale de l’ADEME,

Je soussigné(e), ……………………………………………………………………… agissant en qualité de 
 FORMCHECKBOX 
  représentant légal        ou                      FORMCHECKBOX 
  représentant dûment mandaté
 


De : …………………………………
……………………………………………………

sollicite par la présente demande une aide financière pour la réalisation du projet  décrit ci-dessous 
Description succincte du projet (techniquement et financièrement en fonction des éléments disponibles) et de son intérêt pour votre structure (2-3 lignes)
Je vous prie de bien vouloir trouver, ci-joint, le dossier de demande d’aide financière correspondant.

Je certifie par ailleurs :
· être régulièrement déclaré ;
· être en règle à l’égard de la réglementation en vigueur notamment sociale, fiscale et environnementale ;
· ne pas encourir de procédure collective
 ;
· exactes et sincères les informations fournies dans le présent dossier ;
· avoir pris connaissance des règles générales d’attribution des aides de l’ADEME du 23 octobre 2014
 ;
· que l’opération pour laquelle je sollicite une aide financière n’a pas commencé ou qu’elle n’a pas donné lieu à des engagements fermes
.

J’ai bien noté que ce dossier ne sera examiné que si tous les documents et renseignements demandés y sont joints. 

Fait, le 
 à 



Signature :

Et cachet de l’organisme
Toute fausse déclaration est passible de peines d’emprisonnement et d’amendes prévues par les articles 441-6 et 441-7 du code pénal. Le droit d’accès aux informations prévues par la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés s’exerce auprès du service ou de l’Etablissement auprès duquel vous avez déposé votre dossier.
3. Contenu du dossier de demande de subvention
a – informations concernant le  demandeur 
Raison sociale : 

Forme juridique : 



N° SIRET : ……………………………………………

Adresse  du siège social  

Taille de l’organisme
 :   petit :  FORMCHECKBOX 
 : < 50 salariés et C.A
 annuel ou total du bilan annuel < = 10 M€
                                                moyen :  FORMCHECKBOX 
 : < 250 salariés et C.A annuel < = 50 M€ ou total du bilan annuel < = 43 M€
                                                grand :  FORMCHECKBOX 

Régime de TVA : 
Assujetti :  FORMCHECKBOX 
               Assujetti partiel :  FORMCHECKBOX 
 
               Non assujetti :  FORMCHECKBOX 

Représentant légal :
Nom - Prénom :



Fonction :


Adresse : 

Téléphone : 


Courriel : 

Délégation de signature à : 
(joindre au dossier la délégation)
Personne chargée du suivi de l’opération, s’il diffère du représentant légal: 
Nom - Prénom : 



Adresse : 


Téléphone : 


Courriel : 


b – informations sur l'opération 
Objet : 
Lieu de réalisation :
Description du projet :
Objectifs poursuivis et résultats attendus :

( Respect de la réglementation : Permis de Construire, Autorisation d’exploiter … peuvent vous être demandés pour justifier de votre conformité réglementaire.
échéancier de l’opération
Date de démarrage des travaux : 


Durée estimée de l’opération (date de mise en service de(s) (l’)installation(s) inclus, le cas échéant) : 

c – dépenses prévisionnelles et plan de financement
C 1 – Dépenses prévisionnelles liées à l'opération

	Nature de dépenses
	Montant HT
	Montant TTC

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	TOTAL
	
	


Joindre les principaux devis pour qualifier les coûts
C2 – Financement prévisionnel de l'opération

Avez-vous demandé ou pouvez-vous prétendre à d’autres aides que celles de l’ADEME, du PTME ou du PTMD ; par exemple : la TVA NPR, un avantage fiscal lié à la défiscalisation, un prêt bonifié ou d’autres subventions ou avantages directs (FEDER, ODE, …) ou indirects.
Si oui, compléter le tableau ci-dessous                Si non, cocher la case ci-après :         FORMCHECKBOX 
  NON

	Aide directe ou indirecte mobilisée
	Montant prévisionnel sollicité
	Coordonnées de l’organisme qui instruit votre demande (tel, mail)

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	


(1) Conformément à l’article 2.1.1 des règles générales d’attribution des aides par l’ADEME, le bénéficiaire s'engage à communiquer à l'ADEME sans délai toute aide publique qu’il aurait sollicitée ou reçue, solliciterait ou recevrait pour la réalisation de l'opération concernée. 

d – liste des pièces administratives

Pour tous les demandeurs :
· Dossier de demande de subvention dûment rempli et signé
· Relevé d’identité bancaire (RIB) aux normes SEPA : BIC/IBAN
· Le tableau prévisionnel des dépenses, accompagné du plan de financement de l’opération 

Pour les collectivités territoriales et leurs groupements :

· Délibération signée de l’organe compétent approuvant le projet et le plan de financement prévisionnel 
le PTME se réserve le droit de demander des pièces administratives complémentaires en cours d’instruction du dossier (k-bis, liasse fiscale, etc.)
Annexe 1
Définition communautaire des micro, petites et moyennes entreprises (résumé) :

	Catégories de PME
	Effectifs
	
	Chiffre d’affaires
	ou
	Total du bilan

	Microentreprise
	< 10
	
	≤ 2 millions d’euros   
	≤ 2 millions d’euros 

	Petite entreprise
	< 50
	ET
	≤ 10 millions d’euros       


	≤ 10 millions d’euros


	Entreprise moyenne
	< 250
	
	≤ 50 millions d’euros

	≤ 43 millions d’euros 



Le critère d’« AUTONOMIE » de la PME :

Afin de mieux appréhender la réalité économique des PME et d'exclure de cette qualification les groupes d'entreprises dont le pouvoir économique excéderait celui d'une PME, il convient de distinguer les différents types d'entreprises :

· Les entreprise autonomes : toute entreprise qui n'est pas qualifiée comme entreprise partenaire ou comme entreprise liée.

· Les entreprises partenaires :

Sont entreprises partenaires des entreprises dont l’une (entreprise amont) détient, seule ou avec une entreprise liée, 25% ou plus du capital ou des droits de vote de l’autre (entreprise aval).

Une entreprise ne peut PAS être considérée comme une PME si 25 % ou plus de son capital ou de ses droits de vote sont contrôlés par un ou des organismes publics ou collectivités publiques.

Une entreprise peut toutefois être qualifiée d'autonome en présence de certaines catégories d'investisseurs, (par ex. sociétés publiques de participation, sociétés de capital à risque, universités, investisseurs institutionnels y compris fonds de développement régional, autorités locales autonomes (< 5 000 habitants et budget < 10 M€).

· Les entreprises liées :

Sont des entreprises liées des entreprises dont l’une est en position de contrôle de l’autre (actionnariat majoritaire, influence dominante sur l’administration ou la direction, accord particulier…)

Afin de renforcer les mesures d'incitation pour l'investissement en fonds propres dans des PME, une présomption qu'il n'y a pas d'influence dominante sur l'entreprise considérée a été introduite.
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� Si le signataire n’est pas le représentant légal, merci de joindre le pouvoir lui permettant d’engager celle-ci.


� Procédure de sauvegarde, de redressement ou de liquidation judiciaires. 


� Consultables sur le site internet de l’ADEME à l’adresse suivante : � HYPERLINK "http://www.ademe.fr/deliberations-conseil-dadministration" ��http://www.ademe.fr/deliberations-conseil-dadministration�


� Sous quelque forme que ce soit : marché signé, commande signée, devis accepté…


� Voir annexe 2 - Information nécessaire à la fixation du taux d’aide maximum dans le respect de la règlementation européenne relative aux aides d’état


� Chiffre d’affaires.
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